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Banalisation de la fonction d'infirmier en bloc opératoire
Question écrite n° 2880

Texte de la question

M. Édouard Bénard interroge Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur le décret 2024-954 du 23
octobre 2024 concernant les mesures transitoires des infirmières de bloc opératoire. La spécialité d'infirmière en
bloc opératoire diplômée d'État (IBODE) s'est développée en parallèle de la montée en charge des techniques
opératoires. L'obtention du diplôme d'État d'IBODE nécessite le suivi d'une formation complémentaire de 2 940
heures sur deux années pour garantir la qualité et la sécurité des prises en charge liées à la pratique
chirurgicale en blocs opératoires. À l'instar des IADE (infirmiers anesthésistes diplômés d'État), les IBODE
disposaient depuis 2015 de l'exclusivité de la fonction au regard de la technicité du métier pour le plus grand
intérêt des patients. À défaut d'IBODE en nombre suffisant, des mesures transitoires ont été mises en place
pour faire fonctionner les blocs opératoires. Ainsi le décret n° 2019-678 du 28 juin 2019 permet aux IDE
(infirmiers diplômés d'État) qui ont acquis un an d'expérience d'effectuer les actes d'aide à l'exposition, à
l'hémostase et à l'aspiration après avoir suivi une formation complémentaire de 21 heures. Le manque de
volontarisme à former des IBODE n'a pas permis de mettre un terme à la pénurie d'IBODE, ni même de la
réduire. Le décret du 23 octobre 2024 banalise la fonction d'infirmier en bloc opératoire en permettant aux IDE
ayant suivi 21 heures de formation, d'assurer définitivement l'ensemble des fonctions réservées aux IBODE. Le
déclassement de la fonction d'infirmier en bloc opératoire découlant de ce décret ne peut qu'interroger sur la
qualité de la prise en charge des patients au regard de la formation minimaliste requise des IDE autorisés à
effectuer l'ensemble des actes confiés aux agents hospitaliers formés pleinement pour cette fonction. Ce texte,
qui ouvre la voie à la liquidation pure et simple de la fonction et de la formation d'IBODE soulève l'opposition des
organisations syndicales de la fonction hospitalière ainsi que celle du conseil national de l'ordre des infirmiers.
Les organisations syndicales dénoncent l'emploi au sein des blocs opératoires, d'IDE formées expéditivement
pour réaliser des actes techniques complexes dans l'objectif, non dit, de réaliser des économies sur la
rémunération des infirmiers assurant ces actes. Les organisations syndicales exigent le maintien de l'exclusivité
de fonction des IBODE ainsi que l'allocation de moyens budgétaires en adéquation pour financer un plan
d'urgence emploi et de formation. Outre un plan de formation sérieux financé, le Conseil national de l'Ordre des
infirmiers demande la suspension de l'entrée en vigueur du décret du 23 octobre 2024 et la limitation des actes
pouvant être assurés par les IDE ayant suivi la formation complémentaire de 21 heures aux trois actes autorisés
par le décret du 28 juin 2019 et ce, pour une durée strictement définie. Partageant les inquiétudes soulevées par
les organisations syndicales de la fonction publique hospitalière et du Conseil national de l'Ordre des infirmiers
quant à la qualité de la formation des agents infirmiers travaillant en bloc opératoire, M. le député demande à
Mme la ministre si celle-ci entend supprimer les dispositions du décret du 23 octobre 2024 qui banalisent les
missions assurées par les IBODE et suppriment leur caractère temporaire. De même, il lui demande de préciser
les dispositions qu'elle entend prendre pour financer un véritable plan de formation et de fidélisation des
infirmiers travaillant en bloc opératoire.

Texte de la réponse

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE2880


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE2880

Afin de maintenir une activité suffisante dans les blocs opératoires, le décret n° 2019-678 du 28 juin 2019 a
introduit un dispositif dérogatoire transitoire, permettant aux infirmiers titulaires du diplôme d'Etat de disposer
d'une autorisation à pratiquer trois des actes exclusifs, aide à l'exposition, à hémostase et à l'aspiration, sous
réserve du suivi d'une formation complémentaire. L'annulation partielle du texte par le Conseil d'Etat, dans sa
décision du 30 décembre 2021, a nécessité l'adoption de nouvelles dispositions réglementaires transitoires en
vue de permettre l'accomplissement des actes mentionnés à l'article R. 4311-11-1 du code de la santé publique
par un nombre suffisant d'infirmiers diplômés d'Etat exerçant au sein des blocs opératoires. L'adoption du décret
n° 2024-954, le 23 octobre 2024, a ainsi été rendu nécessaire pour répondre à l'injonction, de surcroît sous
astreinte, du Conseil d'Etat. En instaurant des mesures transitoires, ce texte permet d'assurer le bon
fonctionnement des blocs opératoires et de garantir la continuité et la sécurité des soins, tout en encadrant et en
assurant un complément de formations aux professionnels qui y sont éligibles. Par ailleurs, les dispositions du
décret prévoient que les infirmiers bénéficiant des mesures transitoires exercent, tout comme les infirmières de
bloc opératoire diplômées d'Etat (IBODE), en collaboration étroite avec l'équipe médicale et notamment le
chirurgien, garantissant ainsi la sécurité et la santé des patients. Les dispositions du décret n° 2024-954 du
23 octobre 2024 revêtent un caractère transitoire et limité dans le temps, puisqu'il n'ouvre la possibilité aux
infirmiers de s'inscrire dans le dispositif que jusqu'au 31 décembre 2031. Ces mesures transitoires se limitent à
autoriser les infirmiers éligibles à exercer les actes et activités de l'article R. 4311-11-1 du code de la santé
publique, sans obtenir ni le statut, ni le diplôme, ni le niveau de rémunération des IBODE. A l'issue de cette
période transitoire, le flux de professionnels infirmiers habilités à débuter un exercice en bloc opératoire sera
donc uniquement constitué d'IBODE, afin de préserver la spécialité sur le long terme, tout en assurant la
continuité des soins. A cet égard, le ministère travaille activement avec les professionnels, les écoles de
formation, le ministère de l'enseignement supérieur et les universités pour renforcer l'attractivité et la
démographie de la spécialité et pour développer les différentes voies d'accès en formation (études
promotionnelles, apprentissage, validation des acquis etc.).
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